
                                                             

Regards croisés 
« Mieux prendre en compte la biodiversité en agriculture » 

 

Le 10 mars 2022 de 9h à 16h30 à Montpellier  
(Espace Capdeville - 417 rue Samuel Morse) 

 

Accueil et interconnaissance  : Jeu brise glace - comprendre qui est qui ?  

 

32 personnes présentes dont :  

- 11 membres de Terre de Liens 

(2 élus, 8 salariés, 1 fermier) 

- 2 membres d’un jardin de 

cocagne (également ferme 

pilote du programme LIFE) 

- 15 membres de CEN (2 élus, 13 

salariés)  

- 2 membres de solagro 

(salariées) 

 

1) Introduction par Eliane Auberger (VP FN CEN) ; Hélène Wagner (membre du bureau 

de la Fédération TDL) 

Hélène Wagner, Fédération TDL  

Hélène présente dans un premier temps le fonctionnement de Terre de Liens à 

3 piliers : réseau associatif, foncière, fondation. La Fédération a souhaité un 

séminaire commun pour sortir le sujet de la marge et faire de la biodiversité un 

outil fonctionnel des agriculteurs.  Les fermiers TDL ont une sensibilité vis-à-vis 

de la biodiversité, mais à degré divers et sans clé pour mobiliser les ressources 

holistique. 3 choses à attendre de cette collaboration TDL / CEN  

- guider les fermiers vers des approches naturalistes des métiers agricoles 

- renforcer la conscience des bénévoles sur les enjeux d’un meilleur respect du 

vivant 

- convertir de manière massive aux bons usages écologiques avec mise au point 

de protocoles simplifiés et mise en œuvre à taille réelle. 
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Eliane Auberger, VP FCEN  

Réseau dont le cœur de métier originel est la gestion et la protection des 

espaces naturels, avec l’élargissement des préoccupations. Protéger le 

papillon ne sert à rien, si on ne protège pas son milieu de vie. A partir de 

ce constat, ce n’est plus pas la protection des espaces naturels qui 

compte, mais leur fonctionnalité (leur lien, leur articulation, etc.), d’où 

l’émergence des notions de trames. Ce sont dans les agrosystèmes que 

l’on constate les plus grandes chutes de biodiversité (c’est en ville qu’il y 

a le moins de biodiversité, mais en ville ça remonte, alors que dans les 

agrosystèmes ça continue de baisser). Les conservatoires ne sont pas 

issus du milieu agricole, mais nos sites sont gérés, en grande partie, par 

des agriculteurs. Il y a un lien évident entre nos missions de base et 

l’agriculture. Cela semble évident, mais cela n’a pas toujours été clair 

parmi nous, et notamment parmi les plus naturalistes d’entre nous. Nous 

sommes des gens de terrain, quelles sont les bonnes façons de protéger la biodiversité ? 

Souvent, le problème est un problème de langage et de regard : on est autour du même 

champ, mais on n’a pas la même façon d’exposer les problèmes, ou même de les percevoir et 

de les nommer. Il y a un besoin de croisement des regards, pour comprendre les 

problématiques et les intérêts des uns et des autres.  

 

2) Mise en contexte : la prise en compte de la biodiversité en agriculture, où en sont 

Terre de Liens et les Conservatoires d’Espaces Naturels (CEN) ? 

 

a) Où en est Terre de Liens dans la prise en compte de la biodiversité ?  

Présentation du travail « démarche à la carte » et du programme « biodiversité ».  

 

Présentation par Orianne Guillou, coordinatrice Terre de Liens BFC qui a du 

temps dédié à la biodiversité pour la Fédération Terre de Liens 

 

Tdl est connu surtout pour l'acquisition de fermes (255 fermes appartenant 

à la foncière, 33 à la fondation) mais porte de nombreuses autres actions qui 

ne seront pas détaillées aujourd’hui : accompagnement des porteurs de projets, des 

collectivités, mobilisation citoyenne…  

L’engagement environnemental de Tdl fondamental : 2 phrases en particulier dans la charte 

Tdl en témoignent : « Préserver les terres agricoles et en assurer un usage responsable sur les 

plans social et environnemental » ; « Soutenir les projets qui vivifient le sol, les paysages et 

l’équilibre des écosystèmes ». Concernant les actions en lien avec la biodiversité, Terre de 

Liens signe avec toutes ses fermes des Baux Ruraux à clauses environnementales (BRE) - avec 

notamment une obligation de suivre le cahier des charges de l’agriculture biologique. Terre 

de lien réalise des états des lieux précis des terres. Certaines fermes bénéficient d’inventaires 

faune flore en lien avec des partenaires. Des actions concrètes sont réalisées sur des fermes 
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(plantation de haie, mares creusées…). L’association nationale a mis en place un diagnostic 

participatif des sols : diagnostic humus, déjà déployé sur de nombreuses fermes…. 

Cependant, les actions sont décousues, ponctuelles, sans réelle stratégie d’approche des 

actions biodiversité.  

 

En 2021,  réalisation d’un état des lieux de l’état de réflexion du mouvement sur la thématique 

biodiversité, avec pour objectif de sortir une marche à suivre pour se saisir du sujet 

biodiversité à TDL. De ce travail ont été mises en évidence plusieurs raisons de se saisir du 

sujet : pour garantir la préservation des terres acquises, permettre aux fermiers d’améliorer 

leurs rendements agricoles, impliquer de nouveaux bénévoles, créer de nouveaux 

partenariats… L’enjeu est aujourd’hui de trouver une démarche adaptée aux enjeux parfois 

antagonistes (ex : scientifique/ participatif) ; tout en prenant en compte la pluralité des 

acteurs à Terre de Liens, des territoires, et surtout les attentes des fermiers car il y a un risque 

d’ingérence si les fermiers ne sont pas moteurs. Une démarche a été imaginée en trois volets 

:  

- volet 1 : contractuel  qui peut être déployé à l’échelle du mouvement : appui sur l’état 

des lieux, le BRE, rencontre annuelle avec les fermiers et échange autour de la 

biodiversité… 

- volet 2 : avec les fermiers pour ceux qui sont volontaires - réalisation de diagnostics, 

mise en oeuvre d’actions concrètes 

- volet 3 : pour les fermiers plus engagés avec approche naturaliste  

 

Présentation par Marion Maréchal, coordinatrice du programme biodiversité porté par la 

Fondation Tdl.  

  

Un programme biodiversité est porté par la Fondation depuis fin 2021. Il mobilise les 

financeurs sur le volet 2 de la démarche à la carte (diagnostics et mise en œuvre).  

  

Objectifs :  

● développer la prise en compte de la biodiversité sur les fermes 

● développer le partenariat avec acteurs de la biodiversité 

● impliquer les citoyens  

● démontrer le bénéfice environnemental de ces actions  

 

De manière concrète, la fondation a l’ambition d’accompagner les fermiers sur 4 ans, par la 

réalisation de diagnostics dans au moins 75 fermes et la réalisation d’actions dans 60 d’entre 

elles. Ces actions pourront prendre la forme d’aménagement d’infrastructures agro-

écologiques ou de modification de pratiques. 

Nous avons aussi un travail à mener pour capitaliser les projets menés dans les fermes et nous 

permettre de monter en compétences au sein du mouvement car la biodiversité n’est pas le 

cœur de métier de Terre de Liens. 
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L’ensemble des structures Terre de Liens se coordonne pour déployer ce programme : 

-    Les associations territoriales : elles accompagnent les fermiers dans la réalisation 

de leur projet, peuvent rechercher des financements complémentaires, identifier 

un partenaire qualifié pour la réalisation des diagnostics et actions, organisent des 

chantiers participatifs 

-    La Fédération : elle développe des partenariats les têtes de réseau des structures 

environnementalistes et porte une mission de plaidoyer pour construire un 

discours commun sur la manière de concilier/équilibrer agriculture et nature-

environnement 

-    Le pôle fermes est l’entité de la Foncière et de la Fondation qui pilote de manière 

opérationnelle les fermes. Il travaille sur la manière d’articuler le programme 

biodiversité avec le Code rural et le bail rural environnemental (quelles obligations 

du bailleur et du fermier), le suivi des aménagements et de leur pérennité 

-    La Fondation Terre de Liens : elle coordonne l’ensemble du programme, anime les 

différentes instances et groupes de travail, rend compte aux partenaires, 

communique sur les réalisations. Elle accompagne les AT et les fermiers dans le 

développement de leur projet : identification de partenaires qualifiés, aide au 

montage des projets. La coordinatrice anime des réunions régulières au sein du 

Mouvement Terre de Liens pour permettre une montée en compétences 

(témoignage sur les projets, intervention de personnes ressources…). 

 

Le travail vient d’être amorcé mais les échanges avec les fermiers sont déjà de grande qualité. 

Les fermiers ont posé des questions sur le suivi des aménagements créés, la pérennité dans 

le temps. Ils ont aussi émis le souhait de bénéficier de formations, une action qui n’avait pas 

été initialement pensée. Ce programme nécessitera un cadrage juridique, notamment sur des 

sujets tels que les indemnités de fin de bail. 

Nous avons aussi à travailler sur la montée en compétence pour les fermiers et au sein du 

Mouvement : développer des formations pour que les fermiers acquièrent des savoir-faire 

ancestraux (comme la taille des haies) et que les bénévoles et salariés soient à même de suivre 

la pérennité des aménagements créés. 

 

Questions - réponses :  

 

Comment est traitée la question de la biodiversité dans le sol ?  

Réponse : le diagnostic Humus imaginé par la Fédé TDL a été déployé sur de nombreuses 

fermes, mais peut-être que le rapprochement dans les esprits entre la biodiversité et le sol 

n’est pas encore complètement là. 
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D’autres réseaux font ça (CIVAM par ex). Est-ce qu’ils travaillent en silo, est-ce qu’il y a des 

enrichissements mutuels ?  

Réponse : l’objectif est d’améliorer les alliances, de créer des ponts entre les réseaux. L’idée 

est de programmer un séminaire plus conséquent dans 2 ans, avec CEN, LPO, CIVAM et réseau 

Inpact... C’est tout l’enjeu, qu’on ne se spécialise pas, nous, sur le sujet, mais que l’on 

s’entoure et qu’on le fasse dans une démarche conjointe. 

 

b) Où en sont les Conservatoires d’Espaces Naturels dans la transition agro-écologique 

et jusqu’où aller en termes d’agriculture ?  

Présentation du travail de synthèse réalisé par la FCEN sur la thématique de l’agroécologie lors du Tour 

de France des conservatoires (2019-2020) et de la stratégie en cours d’élaboration.  

 

Présentation par François Salmon, FN CEN 

 

La FN CEN porte un groupe de travail national agriculture 

et biodiversité. Les informations présentées sont issues 

d’un tour de France de tous les CEN (ou presque) pour recueillir leurs expériences avec le 

monde agricole.  Chiffres clés : 

- partenariats avec 1200 à 1500 agriculteurs. 1000 sites. 25000 ha 

- BRE: 250 répertoriés sur 2800 ha 

- 160 sites engagés dans une MAEC 

- Gros travail sur le pastoralisme, avec 69 bergers, dont 10 salariés par les CEN 

- La “ferme CEN” représente 34000 têtes dont 1000 en propriété directe 

 

Que font les CEN sur la thématique agricole ? 

● diagnostics naturalistes dans différents cadres (MAEC, collectivités, SAFER…) 

● études et cahiers techniques sur le lien agriculture /biodiversité 

● montage de programmes de paiements pour services environnementaux (PSE), 

notamment dans le cadre des initiatives lancées par les agences de l’eau.  

● production et récolte de semences locales, notamment de prairies riches et 

diversifiées, avec du matériel spécialisé (CEN Occ, CEN Auvergne) 

● réhabilitation de domaines agricoles (Mirabeau, commune de Fabrègues) 

● cellules d’assistance technique aux zones humides 

● participation aux concours généraux nationaux ou régionaux - on a un lauréat du SIA 

partenaire d’un CEN 

● gros travail sur les MAEC : appui à la conception des cahiers des charges + 

accompagnement des agriculteurs 

● Plans nationaux d’action, développés par le Ministère de l’Environnement sur 

certaines espèces les plus en danger, qui incluent souvent un volet agricole. 

● Implication dans des programmes Life, avec des obj. ambitieux en termes 

d’agroécologie. 
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> Un intérêt réciproque CEN- agriculteurs 

● en tant qu’acteurs fonciers : facilitateurs d’accès au foncier 

● gestion des zones humides 

● restauration de secteurs pastoralistes abandonnés => remise à disposition d’espaces, 

avec des qualités de fourrage plus élevés que la moyenne 

 

> Liens avec partenaires agricoles :  

TDL, safer, chambres agri (60 collaboration Chambres - CEN), FNAB (participation au nouveau 

label bio-biodiv avec FNAB et Solagro), CIVAM, enseignement agricole, Solagro, syndicats 

agricoles, MAA…) y compris participation aux instances départementales  

 

Les CEN sont issus du monde naturaliste : pas assez de compétences en agronomie en interne, 

même s’il y a de plus en plus de salariés avec une formation agronomie. Depuis le début, les 

CEN travaillent avec des agriculteurs, mais sans en avoir pris conscience, sans l’avoir formulé 

au niveau des instances. Cela a été une prise de conscience et de décision récente, 

l’agriculture vient d’être inscrite dans la stratégie fédérale de réseau. Cette année, un 

séminaire interne sur CEN et agriculture a été réalisé, durant lequel ont été abordés : les 

ressentis, envies, réticences, différences. Cette conscience agricole se développe et se 

structure de plus en plus dans le réseau CEN, avec l’envie de la partager avec les partenaires. 

La ligne de CEN : travailler bien sûr  à protéger les espaces de biodiversité exceptionnelle, 

mais aussi sur tous les systèmes où la biodiversité est menacée. (Positionnement interne, 

mais pas public) 

 

Des constats : l’effondrement de la biodiversité dans les espaces agricoles et la diversité des 

modèles agricoles. Une certitude : l’agriculture peut être porteuse de solutions efficaces vis-

à-vis du changement climatique, du soutien à la biodiversité, la protection de la ressource en 

eau. 

 

Définition d’une stratégie et structuration des activités agroécologiques  

Présentation par Charly Levêque 

 

Charly est agronome de formation, avec un parcours essentiellement agricole. Il est arrivé en 

2021 au CEN Occitanie - coordonne et pilote la mission agroécologie.  

 

Gestion d’environ 35000 ha en Occitanie, sur une centaine de sites. Partout où c’est 

souhaitable et possible (hors falaise, forêts denses et milieux aquatiques), le CEN favorise 

l’installation d’une activité agricole, environ 200 conventions avec des agriculteurs (à 

actualiser).  
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Diversité d’actions menées dans les espaces agricoles, au-delà du foncier qu’on a en maîtrise 

et sur lesquels on délègue la gestion aux agriculteurs. Convergence entre pratiques pastorales 

et gestion de la biodiversité.   

Life Mil’ouv : croisement approches entre biodiv et agri, pour capitaliser sur ce qu’on connaît 

et créer méthodo croisées.  

Biodiv et eau : programme sur IAE (infrastructures agro écologiques). Réalisation d'auto 

diagnostics de l’état de conservation des milieux agroécologiques. Énormément de choses à 

discuter autour de leur gestion et des pratiques agricoles. 200 agriculteurs ont déjà participé 

depuis 10 ans. 

Projets sur espaces méditerranéens : flore locale avec semence herbacées autochtones - 

Interreg Sudoe Fleurs locales 

Agroécopole de Mirabeau : ancien domaine agricole dans plaine ouest de Montpellier = 

laboratoire à ciel ouvert de l’agroécologie où cohabitent activité pastorale ovin / caprins (4 

exploitations), viticole, élevage porcin en plein air sous chênaie, arbo et maraîchage diversifié, 

et CEN en coordination pour faire converger les enjeux.  

Terrae = accompagnement territoire en maîtrise foncière  

LIFE Biodiv’ Paysanne (qui sera détaillé juste après).  

 

Ce qui caractérise l’approche des CEN : 

● approche territoriale 

● approche multifonctionnelle: rôle de protection de la nature, tout en appréhendant 

des fonctions des territoires sur lesquels le CEN intervient, pour co-construire avec les 

autres acteurs les solutions pour préserver ces systèmes. 

 

Questions - réponses :  

 

Parmi vos administrateurs, avez-vous des gens issus du monde agricole et cherchez-vous à 

vous ouvrir à ce monde? 

Réponse : chaque CEN est une entité indépendante. Au CEN Auvergne, il y a uniquement des 

adhérents individuels qui sont au CA, dans d’autres CEN, ce ne sont quasiment que des 

institutionnels. Au CA CEN Auvergne, volonté d’accueillir des agriculteurs : il y en a 3 sur 15 

administrateurs.  

 

Sur les auto-diagnostics, c’est intéressant d’en accompagner plusieurs en même temps. Est-

ce que vous avez prévu de les accompagner dans le temps?  

Réponse : Le CEN utilise Ecodiag, et contribue à améliorer l’outil. Néanmoins, il n’y a pas 

toujours les financements pour les mener à bien, mais ça fait 10 ans, que le travail sur ces 

auto-diagnostics est mené. 
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3) Temps d’inspiration : Créer des ponts entre mondes agricole et naturaliste 

 

a) Présentation du projet LIFE Biodiv’Paysanne porté en Occitanie  

Présentation par Mélanie Némoz (CEN Occitanie), Catherine Le Rohellec (Solagro) et Gaëlle 
Vives (Tdl Midi-Pyrénées) 

 

Le LIFE est un projet cofinancé par la Communauté Européenne à 

hauteur de 60 % ; complété par des financements du Conseil 

Régional Occitanie, de l’Agence de l’eau et du ministère de 

l’environnement.  

Objectif du projet : préserver la biodiversité et les services 

écosystémiques en travaillant sur un réseau de sites à l’échelle de 

l’Occitanie. 70 sites ont été sélectionnés ; soit 26000 ha. Les sites 

comprennent : des sites du CEN Occitanie et du CEN Ariège + 20 

fermes Terre de Liens Occitanie. Il y a une diversité de sites : 

forestiers, pelouses sèches, zones humides, etc. 

 

Bénéficiaires associés : 7 structures qui sont rassemblées pour le montage et la mise en 

oeuvre du projet : CEN Occitanie = coordinateur du projet ; FN CEN qui représente le réseau 

des CEN ; CEN Ariège ; Conservatoire botanique ; TDL Midi-Pyrénées ; TDL Languedoc-

Roussillon ; Solagro.  

Autres partenaires : pour l’appui technique, d’autres structures sont partenaires du projet : 

SAFER, Fédération TDL, XCN, réseau des CIVAM, INRAE, etc. 

 

Durée du projet : d’octobre 2021 à septembre 2027.  

 

Détail du projet :  

 

Objectif 1 : Renforcer le réseau de sites gérés et protégés en Occitanie 
C’est le cœur de métier des CEN. L’enjeu sera d’augmenter la surface du réseau de 2700 ha 

(>10%), soit via des acquisitions foncières ou d’autres outils: conventions de gestion, ORE, etc. 

Il est aussi prévu un gros travail de restauration des habitats d’intérêt sur ces sites. Une 

expérimentation de la notion de plans de gestion multisites sur un territoire cohérent, avec 

des problématiques connectées sera aussi mise en place.  

 

Objectif 2 : Participer à la transition agroécologique des territoires et impliquer les 

agriculteurs dans la préservation de la biodiversité 
 

> Parmi les différentes actions identifiées pour atteindre cet objectif, il est notamment 

question d’expérimenter une SCEA (une Société Civile d’Exploitation Agricole ) dont la mission 

serait la protection de la biodiversité (et non un objectif de production) mais viable 
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économiquement (ex : prestation de restauration écologique, vente de produits), avec pour 

objectif d’en faire un outil de gestion des sites en Occitanie.  

 

> Pour répondre à l’enjeu de transition agroécologique, il est aussi prévu tester et généraliser 

des pratiques respectueuses de la Biodiversité au sein des exploitations agricoles. Pour ce 

faire, un outil de diagnostic sera co-construit avec les différents partenaires. Il a pour ambition 

de croiser les différentes approches issues des gestionnaires d’espaces naturels, des 

agronomes, des exploitants et des propriétaires fonciers. Ce diagnostic permettra d’analyser 

la prise en compte de la biodiversité à l’échelle de la ferme, en veillant à connecter les enjeux 

de la ferme aux enjeux territoriaux et aux enjeux d’exploitation. Un 1er travail d’analyse des 

diagnostics existants sera réalisé, pour sélectionner les diagnostics les plus robustes et les 

adapter si besoin. Le diagnostic se concentrera sur 3 volets :  

● les pratiques agricoles: en se focalisant sur celles qui ont un impact sur la biodiversité 

cultivée ou sauvage, la protection des sols (couvertures…ce qu’on sème..), la  gestion 

des intrants, la  gestion de l’eau, l’élevage.. 

● la biodiversité sur la ferme: infrastructures agro-écologiques “IAE” (haies, bosquets, 

bois, mares…) pour appréhender leur richesse, leur diversité, leur état de 

conservation, leur gestion fonctionnelle... Des approches plus qualitatives seront 

menées par les experts du CEN sur des indicateurs spécifiques. 

● le volet socio-économique : performance de la ferme, sensibilité des agriculteurs et 

travailleurs agricoles, coopération. Il risque d’être difficile de prouver que la 

biodiversité “ramène des sous”, mais il sera nécessaire d’avancer sur des critères pour 

aller dans ce sens.  

 

Des indicateurs seront sélectionnés pour chacun des 3 volets et un outil cartographique sera 

adossé.  

Le diagnostic sera déployé sur 60 fermes : 30 sont déjà identifiées, 30 encore à trouver. Suite 

à cela, les fermes feront l’objet d’un accompagnement pour mettre en place des actions en 

faveur de la biodiversité. Une notice de gestion sera rédigée pour 40 fermes et 20 fermes 

“pilotes” feront l’objet d’un accompagnement plus poussé. Parmi les 20 fermes pilotes, 10 

fermes TDL sont déjà identifiées (4 en LR, 6 en MP). Les 20 fermes pilotes sont réparties sur 

l’ensemble de la région (diversité des contextes), avec diversité de productions (bovin viande 

ou laitier, ovins, porcins, grandes cultures/ paysan boulanger, Jardins de 

Cocagne/exploitations maraîchères d’insertion aux portes de Toulouse, maraîchage…), une 

diversité de surfaces (4 à 100 ha, etc) et de pratiques (toutes ne sont pas encore en AB). Les 

actions prévues sont des actions de protection IAE (haies, nichoirs, etc.) et/ ou changements 

des pratiques agricoles (période et durée du pâturage, etc.). L’objectif est de travailler en 

partenariat avec les fermiers, sans rien imposer, et pour qu’ils deviennent des ambassadeurs 

de ces démarches agro-écologiques. 
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b) Présentation du dispositif Dialogue Permanent pour la nature - Paysan de nature 

Par Perrine Dulac (LPO Pays-de-Loire) et Tanguy Martin (Terre de Liens Pays-de-Loire) 

 

DPN = Dialogue Permanent pour la Nature. C’est un outil participatif pour la 

biodiversité en zone agricole qui a été créé en PDL par la LPO PDL.  

 

Constats qui ont poussé à la création de l’outil :  

- Insuffisance des outils habituels de préservation de la biodiversité et nécessité 

de dialogue avec les habitants du territoire, sur les questions agricoles, 

alimentaires et environnementales.  

- L’agriculture est souvent mal vue par les habitants du territoire.  

 

L’outil est inspiré de Nature et Progrès, un des outils de certification les plus anciens de bio 

en France autour d’un trinôme agriculteur-consommateurs-experts sur les fermes. C’est une 

démarche territoriale intéressante d’un point de vue démocratique et d’un point de vue de 

compréhension des enjeux locaux. L’idée était d’éviter d’avoir un outil prescripteur au niveau 

national, qui ne serait pas forcément adapté aux enjeux locaux.  

 

Objectifs de l’outil DPN :   

- créer un espace de dialogue ambitieux dans une logique de montée en compétence 

collective et d’accessibilité à tous 

- améliorer la biodiv sauvage dans les fermes, y compris concernant les pratiques 

agricoles et les itinéraires technique qui font sens pour la biodiv (ex : ratio 

fauche/pâturage) 

- faire progresser le dialogue sur la biodiversité dans cercles proches, moins proches ou 

éloignés dans une logique de dynamique collective.  

 

Présentation de l’outil : Le DPN associe un paysan du territoire, un habitant (intéressé par le 

paysage, la nature, l’alimentation locale), un naturaliste et gestionnaire d’espaces naturels. 

Le DPN est constitué de 2 étapes récurrentes à intervalles de temps à définir :  

- Visite de fermes (0.5j environ/ visite) : associant paysan visité + paysan visiteur d’un 

territoire proche + bénévole habitant du territoire (naturaliste ou pas) + 

éventuellement un ou plusieurs observateurs sur l’outil.  

Pendant la visite, les personnes discutent sur ce qui fait sens sur la biodiversité 

(paysage, engagement de la ferme…) 

- Après avoir fait entre 5 et 10 visites de fermes différentes, une commission de 

restitution "progrès biodiversité” se réunit. Elle rassemble les visités et visiteurs, pour 

examiner plusieurs fermes dans la journée (- ou 7 fermes dans l’idéal) et fixer 

collectivement des objectifs de progrès. La commission est animée par un animateur 
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de séances et il y a en plus la présence d’un naturaliste référent qui connaît bien les 

enjeux du territoire pour recadrer les débats et, si nécessaire, apporter des éclairages.  

Pour chaque ferme, l’enjeu est d’inscrire des éléments d’amélioration sur un outil 

“boussole” composé de 4 éléments : biodiversité et paysages, engagements sociétaux 

pour la biodiversité, origine et énergie, techniques et soins. Les marges de progrès 

inscrites doivent être chiffrées et chiffrables.  

 

L’idéal est de réaliser une visite 1 à 2 ans plus 

tard, en reprenant le compte-rendu qui 

reprend les engagements comme trame de 

l’entretien.  

 

Rôle de la LPO 85 : La LPO 85 porte le dispositif. 

Son rôle est de : recruter des bénévoles, 

planifier des visites et commissions, préparer les supports pour les bénévoles et paysans 

enquêtés (trame d'enquête, cartographies sur support IGN et orthophotos, cartographies 

anciennes pour voir évolution du paysage sur les 50 dernières années, catalogue de pratiques 

favorables à la biodiv (recueil d’idées assez ambitieux pour que chaque paysan puisse se 

retrouver dans les marges de progrès qu’il souhaite mettre en place) 

 

A noter que le DPN est un outil mis en œuvre dans le cadre de la démarche Paysans de nature, 

mais pas seulement.  Par exemple, il peut être appliqué sur des territoires où des élus portent 

un Programme Alimentaire Territorial avec la volonté de s’approvisionner auprès de 

producteurs qui préservent la biodiversité, ou avec des habitants d’un territoire autour d’une 

réserve naturelle, PCET… L’idée étant de toujours avoir le triptyque habitants - agriculteur - 

gestionnaires d’espaces naturels. 

 

Retour d’expérience de Tanguy Martin sur la mise en oeuvre de DPN sur des fermes Terre 

de Liens en PDL :  

 

Tdl PDL a mené une étude de 2 ans sur les pratiques autour des Baux ruraux 

environnementaux (BRE) et les états des lieux sur les fermes. Le BRE est un outil nécessaire, 

mais très normatif, descendant et figé. Il a 2 grosses limites:  

- Pas d’objectifs de progrès, pas forcément d’accompagnement  

- Tous les travaux d’inventaires, diagnostics n’amènent pas forcément à des 

changements de pratiques.  

 

En 2021, Tdl PDL s’est lancé sur l’idée d’expérimenter DPN sur une dizaine de fermes du 

réseau TDL. A noter qu’un tiers des fermiers TDL en PDL font partie du réseau Paysans de 

nature. Rôle de TDL PDL : fournir une liste de fermes et proposer que des bénévoles TDL du 

territoire soient la jambe du montage tripartite : habitants/ citoyens.  
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Les bénévoles et fermiers qui ont participé sont très enthousiastes, y compris les bénévoles 

qui ne sont ni naturalistes, ni fortement sensibilisés au départ et qui ont vraiment appris et 

découvert des choses. Les objectifs de pédagogie et d’animation du territoire ont été très bien 

remplis : coordination efficace avec LPO. Concernant le financement, il y a besoin de trouver 

les canaux pour pérenniser les démarches car il y a un intérêt de l’itération, du retour sur les 

fermes.  

 

Mais comment on mesure, comment on s’y retrouve ?  

- Souhait de produire des indicateurs dans les années qui viennent  

- Réflexion autour du suivi dans chaque ferme et indicateurs qui peuvent être 

intéressants (linéaire de haies créés, nb de stagiaires accueillis…) 

 

Essayer au max de s’appuyer sur les DPN et les compte-rendus : inscrire au max des 

indicateurs chiffrés, atteignables, mesurables et vérifiables. Ex si on souhaite créer deux 

mares, pas besoin de vérifier ensuite s’il y a des tritons (sauf inventaires spécifiques 

demandés).  

 

Question-réponses :  

 

Est-ce que DPN est voué à être utilisé par d’autres structures que LPO?  

 

Réponse : Oui, l’outil est conçu comme un outil d’éducation populaire, largement financé par 

de l’argent public. Ce à quoi on tient est le triptyque habitant-agriculteur-expert. Autre point 

clé : avoir 2 phases : la visite de fermes + la commission biodiversité. Comme c’est un outil 

participatif, si vous l’utilisez, on est preneurs de toutes les améliorations possibles. 

Paysans de Nature prévoit de faire des formations pour les structures qui aimeraient 

s’approprier le DPN. Formation avec la FN CEN en septembre 2022, co-portée par le réseau 

PastoLoire (Angers).  

 

Comment est-ce que les paysans impliqués participent à des visites sur d’autres fermes? 

qu’est-ce qu’ils gagnent en termes de bien-être, de satisfaction?  

Réponse : tous les retours que l’on a eu sont unanimes. 2 catégories de paysans : certains déjà 

très érudits, à qui cela donne une capacité à expliquer et valoriser ce qu’ils font tout en  

creusant/ approfondissant leur pratiques ; certains sont surtout curieux. La présence d’un 

paysan-tiers visiteur garantit que la visite ne tourne pas à une “critique par des urbains, ou 

des experts”. La visite est vécue comme un encouragement, d’autant que les progrès sont 

choisis par les paysans.  

A noter qu’il y a eu quelques déconvenues les premières années, avec des paysans qui ont 

vécu cela comme intrusif. Si les paysans ne sont pas prêts à changer, ils le vivent comme un 

tribunal et ça n’a pas de suite.  
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En termes de valorisation va au-delà du strict DPN : ceux qui veulent valoriser, faire des 

sorties, des panneaux, des inventaires… le font par d’autres moyens.  

 

Quels moyens pour financer ces diagnostics dans la durée ? 

Cette démarche prend d’autant plus de sens si elle s’inscrit dans la durée. Il faudrait donc 

pouvoir revenir sur les fermes, après quelques années, pour accompagner les paysans dans 

la prise en compte des enjeux écologiques sur leur ferme. Et cela nécessite en effet de trouver 

les financements nécessaires et durables. 

 

4) Les cafés conversations (après-midi) 

 

a) Café conversation 1 : les outils juridiques pour préserver la biodiversité 

12 outils sont listés sur des post-it : BRE, ORE, Convention de gestion, Convention de 

partenariat, Convention d’assistance technique, Bail emphytéotique, Prêt à usages, 

Convention pluriannuelle de pâturage, HVE, MAEC, Charte (cahier des charges), Pacte 

intercommunal 

Ces outils relèvent du cadre contractuel.  

Un temps d’échange est pris pour définir chaque outil et voir comment les CEN, TDL ou 

Solagro mobilisent ces outils. 

• BRE = bail rural environnemental = soumis au statut du fermage. Clauses 

environnementales = dérogation à la liberté des pratiques culturales. Il existe depuis le début 

des années 2000. Qui a le droit d’adosser des clauses environnementales à un bail ?  

- Un propriétaire singulier (collectivité, une association, etc…) ; ex : CEN, TDL.  

- Un propriétaire lambda à condition que le territoire ait un statut particulier (ex : parc 

national, etc.) ou que ce soit pour le maintien de pratiques agricoles et d’IAE (suppose 

que ça préexiste).  

16 clauses environnementales existantes qui permettent d’encadrer les activités du preneur. 

Le non-respect des clauses environnementales peut permettre au bailleur de rompre le bail. 

• ORE = Obligations Réelles Environnementales = date de 2016. Article L132-3 du code de 

l’environnement. Contrat de protection volontaire de la biodiversité sur du foncier. Fournir 

un outil à des propriétaires qui souhaitent pérenniser une vocation écologique de leur foncier. 

Outil qui peut être utilisé dans le cadre de la compensation environnementale. 3 choses à 

prévoir impérativement dans le contrat : durée du contrat (max 99 ans, renouvelable) ; les 

obligations réciproques ; clauses de résiliation et de révision. Par contre ne peut pas être mis 

en place sur le domaine public (possible par contre sur propriété publique mais en domaine 

privé). 
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Différence droit réel / droit personnel. ORE = permet d’attacher une protection 

environnementale à un site, transmise de propriétaire en propriétaire. Droit réel est attaché 

au foncier mais pas à la personne. 

Dans réseau CEN, 7 exploitants agricoles ont signé une ORE. Une ORE entre propriétaire et 

co-contractant et un BRE entre propriétaire et fermier, car l’ORE pas tripartite. 

• Baux emphytéotiques = on se défait du droit et de l’usage du bien. Le preneur peut louer 

ou sous-louer à d’autres. Le propriétaire n’a plus de droit de regard sur la façon dont c’est 

loué et le respect par exemple du cahier des charges AB. Ex : dans les PO, CEN Occitanie a un 

bail emphytéotique avec FTDL. C’est le preneur et le montage qui garantissent le respect des 

clauses environnementales. 

• Conventions de gestion = entre le propriétaire et un gestionnaire à minima mais 

éventuellement aussi avec un usager. N’obéit pas à un régime juridique impératif comme BRE, 

ORE. Souvent associé à un plan de gestion écologique. Contrairement aux idées reçues il y a 

des recours possibles en cas de non-respect de la convention. Droit civil, droit général des 

contrats. 

Deux cas de figure : propriétaire public ou privé et CEN co-signataire pour gestion du site. 

Mais également l’inverse : CEN propriétaire et confie la gestion à une autre personne. 

Les CEN ont énormément recours à cet outil. 

• Convention pluri-annuelle de pâturage. Souplesse dans la gestion du pâturage. Vrai droit 

de l’exploitant pour droit au foncier. Pour le propriétaire souplesse du fait qu’elle s’inscrit 

dans des temps plus courts (on peut réévaluer les enjeux par exemple). Inconvénient pour 

l’exploitant : a moins de visibilité par rapport à un BRE. 

• MAEC = mesures agroenvironnementales et climatiques. Dispositif piloté par l'État et les 

régions (et déoculant de la PAC) à destination des agriculteurs. Les listes de mesures du cahier 

des charges sont nationales, mais choix dans les régions d’ouvrir ou pas les MAEC. Démarches 

volontaires. Révisées à chaque nouvelle PAC (7 à 9 ans). Se met en œuvre dans le cadre des 

Projets agro-environnementaux (PAEC) portés par des collectivités, des parcs, associations 

gestionnaires. Contrat entre des collectivités publiques (l'État et des collectivités territoriales) 

et l’agriculteur avec cahier des charges et contrôles. Engagement sur 5 ans avec compensation 

financière. Il peut y avoir un accompagnement du porteur du PAEC.  

• PSE = Paiement pour services environnementaux. Mis en œuvre par le Ministère en charge 

de l’écologie. Date d’environ 3 ans. Contrat entre un agri et le porteur du PSE (collectivité ou 

agence de l’eau) qui donne droit à une compensation financière pour l’agriculteur co-

contractant. Une partie du cahier des charges porte sur la biodiversité. Démarche de progrès. 
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Remarque : Dans le cadre du LIFE Biodiv’Paysanne, les MAEC et PSE pourront éventuellement 

être mobilisés sur les fermes en complément de l’enveloppe du LIFE. Attention par contre très 

territorialisés => confronter la répartition des 60 fermes avec la carte des PSE. 

• Charte = outil qui peut à minima être mobilisé lorsqu’il n’est pas possible de mettre en place 

les autres outils. 

• HVE = Haute Valeur Environnementale. Label du ministère de l’agriculture qui permet de 

certifier certaines exploitations agricoles et d’attester que les éléments de biodiversité sont 

très largement présents sur l'exploitation et que la pression des pratiques agricoles sur 

l'environnement est réduite au minimum. Cependant les indicateurs « biodiversité » sont très 

controversés car très faciles à atteindre. Plusieurs autres indicateurs : par rapport à la 

fertilisation, sur les phytos et sur l’irrigation. Intéresse beaucoup les filières et notamment le 

vin. En site Natura 2000, l’exploitant est obligé de signer la charte Natura 2000. 

Approfondissement d’un outil : le BRE 

Deux cas : on est propriétaire et on met à dispo à un exploitant, soit on est intermédiaire 

entre proprio et exploitant.  

Aspects positifs :  

- mobiliser la partie diagnostic pour choisir les clauses 

- Inclure une clause de revoyure pour compléter  

- Thématiques de clauses assez générales qui permettent de s’adapter et de décliner   

- Dialogue entre citoyens, paysans, territoires pour l’établissement du bail. Il est 

possible d’animer un temps d’échange pour le choix des clauses. TDL : bénévoles, 

agriculteurs discutent et travaillent ensemble les clauses environnementales. 

- Agriculteur peut prendre appui sur les critères choisis pour les approfondir 

- Possibilité de mettre en œuvre la préservation habitats/espèces et de s’appuyer sur 

un Plan de Gestion 

- Certains automatismes pour TDL. Point de vue d’une AT : 3 clauses à minima 

systématiquement utilisées par TDL (voir maintenant presque 6), mais pour le pôle 

fermes toutes les clauses sont obligatoires sauf celles qui sont facultatives. Différence 

peut-être avec CEN qui mobilise quasi systématiquement une dizaine de clauses sur 

les 16. 

Points négatifs :  

- Difficulté d’évaluer la pertinence 

- Manque de moyens pour suivre 

- Rigidité lié au statut de fermage qui est assez cadré 

- Impossibilité d’imposer des clauses environnementales par exemple lors de la 

révision, si refus du fermier  
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- Contrôle, interventionnisme sur le volet environnement n’est pas évident pour TDL 

- En tant que propriétaire, perte de contrôle sur les actions qui sont menées (CEN) 

- Temporalité : familles qui veulent s’installer rapidement sans qu’on ait eu le temps de 

mettre en œuvre le diagnostic. Est-ce qu’on passe par d’autres outils en attendant ? 

b) Café conversation 2 : préserver la biodiversité, quels objectifs, quels enjeux ? 

Qu’est ce que la biodiversité ? réalisation d’un nuage de mots  

Vie   
 Équilibre   
 Friche   
 Senteur   
 Sauvage   
 Espèce   
 Environnement 
 Araignée   
 Interactions   
 Charte   
 Fonction   
 Réseau 

Totalité vivant 
 Ecosystème 
 Vivant 

 Réseau   
 Vital   
 Evolution   
 Disparition   
 Matrice   
 Indispensable 
 Connexion   
 Sol   
 Richesse   
 Paysan   
 Complexité du   
vivant   
 Paysage   
 Connaissance 
 Régulation   
 Prédateur   

 Chasseur 
 Flore 
 Fragilité   
 Résilience   
 Extinction   
 Cicatrisation   
 Services   
 Ordinaire   
 Extraordinaire 
 Interdépendances 
 Patrimoine   
 Politiques publiques 
  
 Naturel   
 Gènes

>> Beaucoup de diversité de points de vue, de sens, quand on parle des questions de 
biodiversité. 

Témoignage de Sylvain Dejean (CEN) sur les plans de gestion (PdG) 

Etapes clés : État des lieux > Enjeux > Stratégie / Objectifs > Plan de gestion > Evaluation 
Résultats 

1 - Etat des lieux 

Études qui donnent des informations sur les usages et activités (contexte humain : agricole, 
économique, sportif, loisir, scientifique, culturel, militaire / pression immobilière, travaux, 
aménagements...), espèces et milieux présents sur un site. 

Plus spécifiquement, sur aspects naturalistes : 

- recherches de données et documents existants (bibliographie), 
- inventaires de terrain adaptés aux enjeux attendus sur les milieux présents, faune, 

flore, éléments du paysage 
- évaluation et hiérarchisation en fonction du degré de connaissance sur chaque type 

de site et du niveau de patrimonialité des espèces et des habitats 
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Les compétences précises sur des groupes de faune ou flore spécifiques s’acquièrent par du 
travail personnel, les formations ne sont pas suffisantes pour avoir une approche très précise. 

Mais des proxys « indicateurs indirects » ont été mis au point pour faire des diagnostics plus 
accessibles (ex. diag de biodiversité d’une forêt sans passer par le détail des coléoptères 
saproxyliques ou des champignons, indicateur de potentialités biologiques). 

2 – Enjeux 

- Enjeux écologiques : Définition d’une liste d’espèces et milieux à fort intérêt local. 
Entrée principale = habitats, car ce sont eux qui hébergent les espèces. 

- Enjeux socio-économiques 

Croisement entre sensibilité / représentativité / patrimonialité permettent de définir les 
principaux enjeux 

3 – Stratégie 

Définition des objectifs à long terme = quel milieu idéal on veut atteindre (en faisant 
abstraction des problématiques logistiques ou financières) ? Besoin de mettre tout le monde 
d’accord sur les objectifs à long terme. Puis,définition des objectifs opérationnels = rentre 
plus clairement ce qu’il faut mettre en œuvre pour répondre aux objectifs. 

4 – Plan de gestion 

Définition des actions précises à mettre en œuvre pour répondre aux objectifs 

5 – Résultats 

Définition d’indicateurs de résultats. De quoi on est parti, est-ce qu’on y est arrivé ? Quelle 
échelle de travail ? Il est plus intéressant de prendre du recul pour identifier les 
fonctionnalités, les connectivités, relativiser l’importance d’un site pour voir ce qu’il y a aux 
alentours. Ex des tourbières : la plupart des tourbières d’un plateau sont en cours de 
fermeture ou fermées. Le CEN a pris le parti d’ouvrir, car le contexte global a été regardé. 

Échanges :  Et si nous nous projetons sur une ferme, comment on met en place un plan 
d’action ? Comment choisissons-nous les objectifs ? Les enjeux ?  

Qu’est-ce qu’on considère comme « biodiversité » ? 

La question de la biodiversité en agriculture pourrait se regarder du point de vue fonctionnel 
(auxiliaire par rapport aux bioagresseurs, plus axées sur les services écosystémiques), et 
moins du point de vue patrimonial (espèces menacées, protégées). 

Dichotomie artificielle entre milieux naturels et agricoles (ex. de la tourbière qui était une 
ancienne exploitation agricole et toujours un troupeau dessus avec un paysan qui en vit). 

Il existe un gradient entre les activités : dans les milieux naturels, on intervient pour préserver 
l’habitat ; sur une exploitation, l’habitat d’origine disparaît au profit d’un outil de travail et il 
faut réussir à y retrouver un peu de diversité. 
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A TDL, quand on parle de biodiv, on pense à des espèces plus communes, que l’on connaît, 
qui sont visibles (rapaces nocturnes, hirondelles), ou aux haies. 

La haie : est-ce de la biodiversité ? Dépend de comment elle est gérée, quelles sont les 
essences… 

Question de gradient, d’échelle considérées. 

La responsabilité d’un exploitant peut être entière pour la préservation d’une population 
d’insectes inféodés à un milieu très spécifique, mais très partielle pour les oiseaux. 

Enjeux de biodiversité : comment aménager l’espace agricole, les pratiques agricoles pour 
offrir un maximum d’espaces de repos, de reproduction, aux espèces qui vivent dans ces 
milieux, pour qu’elles répondent à leurs besoins de base.Dépend de plein de choses pour 
répondre aux besoins. 

Ex : quand CEN acquiert gestion dans le cadre de Mesures environnementales, obligation de 
répondre à la protection de certaines espèces. L’ambition de production agricole ne sera pas 
principale, même si elle n’est pas toujours antagoniste. 

Peut être perçue comme un compromis au regard de l’agriculture. 

Ce qui est nommé biodiversité par certains fermiers TDL se trouve entre les deux approches. 
L’esthétique et le cadre de vie du fermier sont très importants, l’entretien du paysage (lutte 
contre l’embroussaillement). 

Comment on tranche entre préservation de la fonctionnalité des milieux et préservation 
d’espèces remarquables ? 

Il y a bien une conception de la biodiversité de l’homme pour l’homme par l’homme, qui 
constitue une revendication.  

Question de compromis : même s’il existe différents types d’approches (patrimoniale / 
fonctionnelle), l’objectif est bien d’arriver à une synergie des deux, en lien avec ce qui rend 
service à l’agriculteur, l’objectif est de trouver des compromis. 

Par l’état des lieux, il y a une connaissance des milieux de leur fonctionnement et l’idée est 
de trouver la meilleure combinaison d’actions à mettre en place pour servir à l’ensemble. 

De quelle information on a besoin pour servir au maximum la biodiversité ? Est-ce que le fait 
d’amener une hétérogénéité de milieux, de pratiques de gestion, en limitant les interventions 
et les pesticides est déjà suffisant ?  

Il faut différencier naturalité et biodiversité. L’évolution naturelle n’est pas forcément la plus 
riche en termes de biodiversité. Certaines plantes ont besoin d’avoir les pieds dans l’eau et 
du soleil au-dessus. Mais en l’absence de grands prédateurs, et car on a perturbé le cycle 
naturel, on vient agir (“gérer”) pour compenser cela. Mais il existe aussi des sites en libre 
évolution au CEN, c’est même la majorité. 



18/19 

Pour répondre à comment on fait sur les fermes, premier postulat = faire confiance aux 
agriculteurs, qui sont pour la plupart proches de la nature, qu’on peut accompagner en faisant 
intervenir des gens du monde naturaliste . Globalement, les agriculteurs sont là depuis des 
siècles et on a encore du patrimoine. 

Beaucoup de biodiversité dépend de l’agriculture qui a assuré le maintien de ces espèces. 

L’hétérogénéité reste un principe d’action. Il faut de tout, et trouver un équilibre. Il ne faut 
pas opposer production et biodiversité, beaucoup de chemin à combler entre les deux 
approches.On parle beaucoup de services, moins de dys-services de la biodiversité. 

L’acte productif, la zone productive peut déjà faire l’objet de beaucoup d’évolutions avant 
d’aller intervenir autour. Beaucoup de travail peut aussi être mené sur ce qui n’est pas 
productif : bâti, haies, libre évolution des bois, maintien du lierre sur un arbre… Pleins de 
pratiques qui coûtent de l’essence, du temps, de l’énergie pourraient être abandonnés pour 
gagner en biodiversité et efficacité. 

Dans un Plan de gestion, la première étape est le diagnostic d’usage. Si un agriculteur est 
présent, il est là pour exploiter, donc il exploite (ex. sur un terrain militaire, on n’empêche pas 
de tirer des missiles). L’objectif est de comprendre les besoins d’usage, et ensuite de faire 
évoluer, si possible les actions et de modifier les pratiques (ex. fauche tardive, privilégier du 
grain plutôt que de l’enrubannage, qui permet de laisser des prairies plus tardives et plus 
diversifiées, faucher en fin de saison plutôt que gyrobroyer…) 

Le diagnostic initial est aussi là pour montrer à l’agriculteur ce qu’il fait et qui est déjà 
favorable à la biodiversité. Point de convergence = matrice ou IAE ou côté structurel et 
habitats présents sur les parcelles et à proximité. 

Complémentarité à trouver entre l’approche agricole et productive TDL et l’approche 
préservation CEN selon le niveau de diversité, de patrimonialité de chaque exploitation 
(intégration dans un site N2000 ou pas, appui sur les MAEc dont TDL ne s’est pas trop saisi 
pour l’instant, approche TDL = intégralité de l’exploitation, là où pour le CEN, il s’agit plutôt 
d'intervention ponctuelle sous forme de convention de gestion ou sur une partie de 
l’exploitation uniquement)… 
 

5) Conclusion et perspectives, quels sujets creuser ensemble à l’avenir ? 

Complémentarité entre différents outils (ORE, BRE - garantie sur le long terme, de nature 
juridique - caractère contraignant, à faire ou à ne pas faire). Trouver des approches de 
progressivité, de flexibilité, d’accompagnement humain. On a besoin de tout ça pour à la fois 
garantir la protection de certains enjeux biodiv, et des démarches d’accompagnement. 

Creuser la notion des labels (FNAB, N&P…), c’est une forme de valorisation des actions de 
l’agriculteur qui met en place des pratiques encore plus vertueuses pour la biodiversité et le 
changement climatique.  

La biodiversité du sol 
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Partage entre les réseaux sur notre « posture » à la fois posture fonctionnelle (propriétaire 
bailleur, accompagnateur bailleur) + travail relationnel avec les agriculteurs dans une relation 
contractuelle et selon constellation partenariale locale sur les différentes fermes et autour de 
la ferme (consultation des citoyens, autres agriculteurs, assos)… 

Travail autour de la ressource en eau  

Inverser le regard et la logique, pour voir comment le territoire peut aider les paysans 
(plutôt que d’impliquer les paysans dans des programmes qui les dépassent) 

Creuser la question des compromis entre activités agricoles et espèces remarquables ou 
biodiversité ordinaire : continuer à échanger entre nous pour trouver les bons moyens de 
faire des compromis. 

Les déséquilibres en matière d’insectes ou de ravageurs dépassent de très loin la surface de 
ma parcelle. Réfléchir à identifier/ cartographier l’alignement des espèces.  
 
Formation des fermiers et de nos réseaux sur la biodiversité et son équilibre/articulation 
avec les systèmes de production agricole. 
 
Trame de diagnostic : elle sera réalisée dans le cadre du LIFE biodiv’paysanne. Il serait 
intéressant de partager cet outil monté par les CEN, TDL et Solagro. 
 
Un séminaire avec d’autres partenaires : enrichir nos échanges avec d’autres structures 
nationales pour développer un discours commun, mener des projets ensemble et développer 
un plaidoyer. 

 

Remerciement à l’assemblée pour les riches échanges. A noter qu’il y a une partie 
conséquente du Life qui est consacrée à des échanges. Il serait intéressant d’en profiter pour 
poursuivre les échanges.  

 

 


